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n° 47 470 du 30 août 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mars 2010 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 février 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 11 mai 2010 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2010.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN VRECKOM loco Me S.

SAROLEA, avocates, et R. MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origines arméniennes.

Les faits que vous avez invoqués à la base de votre demande d’asile sont les suivants :

Vous seriez membre de l’Eglise de tous les évangélistes « Ararat » de la ville d’Erevan depuis 2000. En

tant que membre de cette église, vous vous rendriez chaque semaine à plusieurs réunions de prières :

le mercredi, le vendredi et le dimanche. Les réunions du vendredi se seraient déroulées à votre domicile

où 22 personnes de votre communauté se réuniraient pour un temps de prières et de chants.
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Au cours du mois de novembre 2008, votre agent de quartier, [H. K], se serait présenté à votre domicile

et vous aurait fait savoir que des voisins s’étaient plaints du bruit engendré par vos réunions. L’agent de

quartier aurait mis fin à la réunion et aurait empêché vos frères et soeurs spirituels d’entrer chez vous le

vendredi d’après. Toutefois, aucun de vos voisins ne vous aurait fait part d’un quelconque dérangement

provoqué par les réunions du vendredi à votre domicile et vous auriez compris qu’il s’agissait en réalité

d’un prétexte pour vous empêcher de vous réunir. Vous auriez néanmoins continué de vous réunir

comme à l’accoutumée le mercredi et le dimanche, et un autre membre de votre communauté aurait

organisé chez lui les réunions du vendredi.

Le 17 janvier 2009, votre berger [S. N.] vous aurait appris au cours d’une de vos prières que le

gouvernement avait rendu un projet de loi à l’assemblée nationale afin de faire cesser le

fonctionnement de toutes les sectes. En réaction à ce projet de loi, votre communauté aurait organisé

une marche pacifique prévue le 28 février 2009. A partir du 23 janvier 2009, vous auriez distribué des

folders afin de faire connaître à la population l’existence de cette action. Vous auriez quant à vous

distribué et collé 2000 tracts et affiches.

Le 7 février 2009, alors que vous étiez occupée à coller des affiches à Erevan, deux policiers vous

auraient accostée et vous auraient fait monter dans leur véhicule. Vous auriez été conduite au

commissariat de la sûreté nationale où les cartes religieuses que vous aviez encore en votre possession

auraient été déchirées. Vos coordonnées auraient été notées et vous auriez été mise en garde de ne

pas vous attirer des ennuis, de même qu’à votre famille. Vous auriez également été menacée d’être

mise en prison parce que vous effectuiez des actes contre le gouvernement en organisant cette marche.

Malgré cette arrestation, vous auriez continué à distribuer des tracts mais en changeant de tactique :

vous les déposiez dans les entrées des immeubles au lieu de les distribuer en rue.

Le 28 février 2009, la marche pacifique prévue en soutien à votre religion n’aurait toutefois pas eu lieu

car toutes les autoroutes menant à la capitale d’Erevan auraient été fermées.

Le 16 février 2009, deux policiers se seraient présentés à votre domicile dans la nuit. Votre domicile

aurait été perquisitionné et ils auraient accusé votre fils cadet d’être impliqué dans un commerce de

drogues. Votre fils aurait été amené au commissariat de police, il y aurait été frappé et maintenu

jusqu’au lendemain. On aurait voulu le forcer à rédiger des aveux concernant son implication dans des

faits de drogue mais il aurait résisté aux pressions exercées dans ce sens sur lui. D’après vous, les

accusations faites à l’encontre de votre fils était une manoeuvre pour vous atteindre vous.

Le lendemain, deux policiers accompagnés du responsable de votre quartier se seraient présentés à

votre domicile. Ils vous auraient signalé que les accusations faites à l’encontre de votre fils tenaient

toujours et vous auriez été tous les deux contraints de signer un document vous empêchant de quitter la

ville et même votre domicile.

Le 23 février 2009, vous auriez manqué d’être écrasée par un véhicule non immatriculé roulant à toute

vitesse en votre direction. Le soir de cette même journée, un appel téléphonique anonyme vous aurait

avertie que la prochaine fois, vous n’auriez pas la même chance que ce jour-là.

Vous auriez alors compris que vous couriez un réel danger et vous auriez pris la décision de quitter le

pays. C’est ce que vous auriez fait le 27 février 2009 en compagnie de votre mari et de votre fils cadet.

Vous vous seriez rendus à Gelenjik en Fédération de Russie. Votre mari y serait resté tandis que vous

auriez poursuivi votre trajet, en voiture, jusqu’en Belgique. vous seriez arrivée en Belgique le 18 mars

2009 et vous avez introduit votre demande d’asile le même jour.

Depuis la Belgique, vous auriez contacté votre berger [S. N.] pour savoir si l’assemblée nationale avait

voté une nouvelle loi sur les religions et il vous aurait répondu que rien ne s’était passé. Il vous aurait

également appris que le gouvernement aurait lancé un avis de recherche à l’encontre de votre fils et

qu’un agent de quartier, [H. K.], passerait régulièrement chez vous en quête de nouvelles de vous.
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B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir soit que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention Genève ou

que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays, soit que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire.

Premièrement, vous avez déclaré qu’au mois de novembre 2008, un agent de quartier avait empêché

des réunions de votre communauté religieuse organisées à votre domicile, sous prétexte que des

voisins se seraient plaints du bruit engendré par ces réunions (CGRA, pp.9-11). Il nous faut tout d’abord

indiquer que vous n’avez présenté aucun élément permettant d’attester qu’en effet il vous a été interdit

d’organiser ces réunions à votre domicile. En outre, rien ne permet de conclure que les plaintes relatives

au bruit des réunions qui auraient été évoquées par l’agent de quartier soient un faux prétexte pour

annuler et interdire purement et simplement les réunions de votre communauté. De plus, il ressort de

vos propos, que vos réunions se sont poursuivies à d’autres adresses que la vôtre (CGRA, p.11) et

qu’une de vos soeurs spirituelles a organisé à son domicile les réunions dont vous preniez jusque là

l’organisation en charge. Ainsi, on ne peut pas conclure, à la lecture de vos déclarations, en une volonté

des autorités d’interdire l’expression de votre culte. Par ailleurs, il apparaît à la lecture de vos

déclarations, que l’agent de quartier qui aurait interdit vos réunions à votre domicile aurait agi sur sa

propre initiative et ne répondait pas à des ordres pris de manière générale à l’encontre des membres de

votre communauté (CGRA, pp.10-11).

Deuxièmement, vous avez affirmé au Commissariat général avoir appris le 17 janvier 2009 de votre

berger [S. N.] l’existence d’un projet de loi visant à faire cesser le fonctionnement, en Arménie, de

toutes les sectes, y compris la vôtre. Vous avez ensuite expliqué avoir réagi à cette nouvelle en

organisant des manifestations de contestation et des distributions de tracts et d’affiches (CGRA, pp.11-

12). Dans ce contexte, vous auriez été arrêtée et conduite au commissariat de la sûreté nationale. Vous

y auriez été menacée d’être mise en prison pour effectuer des actes contre le gouvernement. Relevons

qu’ici encore, vous n’avez fourni au Commissariat général aucune preuve valable de ce que vous

avanciez.

De plus, certains éléments de vos déclarations ne sont pas crédibles et empêchent de croire que vos

propos puissent correspondre à la réalité de votre vécu.

Ainsi, il apparaît à la lecture de vos déclarations que votre berger, [S.N.], est toujours en Arménie à ce

jour et qu’il n’a pas connu le moindre problème. Or, si réellement les autorités s’en prenaient aux

membres de votre communauté, il nous semble logique de penser que le premier visé par ces mesures

serait votre berger, guide spirituel de votre communauté. Or, il ressort de vos propos que ce n’est pas le

cas et que ce dernier n’a aucun problème, ce qui n’est absolument pas cohérent et empêche de croire

en la réalité de votre propre arrestation et des menaces dont vous dites avoir fait l’objet.

En outre, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général et dont

une copie est jointe au dossier administratif que le projet de loi qui serait à la base de tous vos ennuis

serait resté lettre morte et qu’il n’a pas été soumis au parlement. Dès lors que votre culte ne craint plus

de se voir interdit, il n’y a aucune raison de croire que vous pourriez être persécutée parce que vous

l’exercez, ou que vous puissiez être empêchée de le vivre librement.

Par ailleurs, selon nos informations (voir le document joint au dossier administratif), [R. L.], dirigeant de

l’église évangélique arménienne, a été reçu par le président Serge Sargsian en avril 2009 alors qu’il

s’opposait aux amendements prévus par le projet de loi. Cette rencontre prouve encore une fois que les

membres de votre église n’ont pas de craintes à exprimer de la part des autorités arméniennes.

Partant, les déclarations que vous avez faites ne sont pas crédibles.

Enfin, il ressort de vos déclarations (CGRA, p.3) que vous n’avez aucune information concrète selon

laquelle vous seriez encore poursuivie en Arménie actuellement en raison des actions que vous auriez

menées pour défendre l’expression libre de votre culte. Ainsi, questionnée sur la façon dont a évolué

votre situation depuis votre départ du pays, vous n’avez pas été en mesure de fournir la moindre
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information. Il nous est dès lors possible de penser qu’il n’existe pas, dans votre chef, de crainte en cas

de retour en Arménie.

Vous avez également déclaré que les autorités avaient accusé votre fils d’implication dans une affaire

de drogue (CGRA, pp.14-15). Vous avez prétendu qu’il s’agissait là d’un prétexte pour faire pression

sur vous, via votre fils. Toutefois, rien n’indique que ces accusations aient bel et bien été portées à

l’encontre de votre fils et encore moins qu’il puisse s’agir de fausses accusations visant à faire pression

sur vous.

En outre, les déclarations que vous avez faites sur les modalités et les conditions de votre voyage

jusqu’en Belgique ne sont pas non plus crédibles. Ainsi, vous avez déclaré avoir voyagé en voiture et

être passée par la Pologne pour rejoindre le territoire de la Belgique (CGRA, p.4). Selon vos propos,

vous n’auriez pas été contrôlée personnellement au cours de ce trajet, ce qui n’est absolument pas

envisageable. En effet, selon les informations mises à la disposition du Commissariat général, les

contrôles à la frontière polonaise se font de façon systématique et individuelle (voir les informations

jointes au dossier administratif), ce qui implique que vos déclarations ne sont pas crédibles.

Les documents que vous avez présentés, à savoir un exemplaires des tracts que vous auriez distribués,

une carte postale religieuse, un tract de l’église apostolique d’Arménie mettant en garde contre les

sectes, une attestation d’appartenance à l’église de tous les évangélistes, n’invalident pas la présente

décision. En effet, si ces documents attestent éventuellement de votre implication religieuse, ils ne

témoignent en rien de la réalité des problèmes et des poursuites que vous prétendez avoir subis du fait

de votre appartenance religieuse.

Les autres documents versés à votre dossier, à savoir votre acte de naissance et votre acte de mariage,

ne sont pas en liens avec les faits invoqués et ne justifient dès lors pas qu’une autre décision soit prise

en ce qui vous concerne.

De l’ensemble des éléments susmentionnés, il est possible de conclure que vos déclarations sont

dénuées de crédibilité. Par conséquent, il n’est pas possible d’établir l’existence, dans votre chef d’une

crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2.Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

3.La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), ainsi que des articles

48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, elle demande de réformer ladite décision et, à titre principal, de reconnaître la qualité

de réfugié à la requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.
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4. Les éléments nouveaux

4.1. En annexe a sa requête, la partie requérante a fait parvenir au Conseil un nouveau document, à

savoir un rapport du Département d’Etat américain intitulé « 2009 Report on International Religious

Freedom – Armenia » daté du 26 octobre 2009.

4.2. Le Conseil rappelle que, lorsqu’un nouvel élément est produit devant lui, « l’article 39/76, § 1er,

alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le

pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai

2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour

être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en

cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant

qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008

du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. En l’espèce, le Conseil estime que ce nouveau document satisfait aux conditions prévues par

l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie défenderesse dans la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la

requérante et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle constate que la

requérante n’a présenté aucun élément permettant d’attester qu’il lui a été interdit d’organiser des

réunions religieuses à son domicile et qu’on ne peut conclure en une volonté de ses autorités d’interdire

l’expression de son culte. Elle relève que la requérante ne fournit aucune preuve de ce qu’elle avance.

Elle constate que le guide spirituel de la communauté de la requérante n’a pas connu le moindre

problème. Elle souligne que le projet de loi qui serait à la base des ennuis de la requérante est resté

lettre morte et n’a pas été soumis au parlement. Elle souligne que le dirigeant de l’église évangélique en

Arménie a été reçu par le Président en avril 2009. Elle constate que la requérante ne fournit aucune

information concrète selon laquelle elle serait encore poursuivie en Arménie actuellement. Elle estime

que rien n’indique que les accusations portées à l’encontre du fils de la requérante sont de fausses

accusations visant à faire pression sur elle. Elle relève l’invraisemblance de ses conditions de voyage.

Enfin, elle estime que les documents présentés ne permettent pas d’inverser le sens de sa décision.

5.2. Le Conseil ne fait pas sien le motif tiré de l’absence de preuve documentaire de l’interpellation de

la requérante et de l’interdiction de tenir des réunions à son domicile, un tel motif n’étant pertinent que si

la nature particulière des faits invoqués implique d’évidence que l’on puisse attendre du demandeur

d’asile qu’il les appuie par des preuves documentaires, quod non en l’espèce.

5.3. Le Conseil ne peut davantage faire sien le motif tiré de l’invraisemblance des conditions de voyage

de la requérante. En effet, il s’agit tout d’abord d’éléments périphériques au récit d’asile allégué ;

ensuite, la personne interrogée par le centre de documentation du Commissaire général étant

directement impliquée dans son travail par le contrôle au frontière, celle-ci n’offre pas de garantie

suffisante d’objectivité.

5.4. Le Conseil estime que les autres motifs de la décision entreprise sont pertinents et conformes au

dossier administratif. Il estime que les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder la

décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par la requérante ainsi

que le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel d’atteinte grave qu’elle allègue : ils portent, en effet,

sur les éléments essentiels de son récit, à savoir les réunions et la visite de l’argent de quartier, le projet
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de loi qui serait à la base des ennuis de la requérante, son absence d’information quant au fait qu’elle

soit encore poursuivie en Arménie et les accusations de son fils impliqué dans une affaire de drogue.

5.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, en termes de requête, aucun élément de

nature à énerver les motifs déterminants de l’acte attaqué ou à établir la réalité des faits invoqués et le

bien-fondé des craintes alléguées.

5.5.1. Ainsi, le Conseil observe en particulier, que si la requérante invoque un projet de loi à la base de

ses ennuis, celui-ci ne constitue qu’un projet auquel il n’a pas été donné suite par le gouvernement

arménien de sorte que la requérante ne peut s’en prévaloir valablement pour fonder ses craintes. En

tout état de cause, il appartient à la partie requérante de démontrer de manière concrète en quoi le

gouvernement arménien prend, ou est sur le point de prendre, des mesures qui seraient attentatoires à

sa liberté de religion. En effet, un Etat est en droit de mettre des limites au prosélytisme, à l’extrémisme

religieux et aux mouvements sectaires sans pour autant que ces limites puissent être considérées

comme des violations de la liberté de culte et constitutives de persécutions. En l’espèce, en l’absence

de telle preuve, les craintes alléguées par la requérante demeurent purement hypothétiques, celle-ci ne

fournissant en outre aucune information concrète selon laquelle elle serait encore poursuivie en

Arménie actuellement et en raison des actions qu’elle mène pour défendre l’expression libre de son

culte. Le rapport du Département d’Etat américain produit par la partie requérante ne démontre pas

davantage que la requérante, en tant qu’évangéliste « Ararat », aurait personnellement des craintes

d’être persécutée.

5.5.2. Ainsi encore, la partie requérante allègue en termes de requête que le fait de devoir se cacher et

organiser des réunions de prières dans la clandestinité est déjà en soi une atteinte à la liberté religieuse.

Le Conseil observe, avec la partie défenderesse dans sa note d’observation, que nulle part il ne ressort

du rapport d’audition devant le Commissaire général qu’à la suite des incidents allégués, les réunions

de prière de la requérante ont eu lieu dans la clandestinité.

5.6. Ainsi enfin, elle explique que la requérante a appris par l’intermédiaire de ses voisins qu’un avis de

recherche a été émis à l’encontre de son fils et que l’argent de police du quartier passe régulièrement à

l’appartement de la requérante pour obtenir des informations. Le Conseil observe, avec la partie

défenderesse dans sa note d’observation, que rien dans le dossier n’indique que les accusations

d’implication dans une affaire de drogue ont bel et bien été portées à l’encontre du fils de la requérante

et encore moins qu’il puisse s’agir de fausses accusations visant à faire pression sur elle pour lui

interdire de tenir ses réunions de prières.

5.7. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de

Genève. Examinés sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, les moyens ne sont

fondés en aucune de leurs articulations.

6.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet.

Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de fondement, le Conseil estime qu’il

n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

6.3. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi

précitée.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée. Examinés sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, les

moyens ne sont fondés en aucune de leurs articulations.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille dix par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


